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corps  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


OPINION 

D E 

F.  M.  Al.  LABROUSTE  (de  la  Gironde), 

&ur  & projet  de  rejblution  relatif  a un  jfuppl émeut 
y de  fonds  a accorder  a la  commune  de  Touioufe * 

Seance  do  n meffidor  an  6» 


B.EPRÉSENTÀNS 


DU  PEUPLÉ, 


Quand  je  demandai,  fejpddi  dernier,  l'ajournement  du 
projet  de  réfoiution  que  vous  allez  difcuter  concernant  les 
dépenfes  de  Touioufe , mon  intention  ne  fut  pas  comme 
parut  le  craindre  votre  rapporteur,  de  combattre  ou  d’éloi^ 
gner  indéfiniment  la  mefure  qu’il  vous  propofe.  Habitant 
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moi-même  d’une  des  grandes  communes  de  la  République» 
je  fais  trop  combien , dans  l’état  a&uel  de  notre  légifla— 
tion , les  fonds  deftinés  aux  dépenfes  communales  font 
foi  blés  & infuffifans  » peur  m’oppofer  à ce  qu’il  foir,  à cec 
égard,  créé  de  nouvelles  reftources.  Je  fais  trop  ce  que, 
depuis  deux  ans,  les  grandes  communes  fur-tout  fouffrent 
de  privations  dans  les  plus  importantes  parties  du  fervice , 
pour  ne  pas  fentir  la  néceffité  de  venir  promptement  à 
leur  fecours , 8c  l’on  m’a  vu  plufieurs  fois  moi  même  a 
cette  tribune  provoquer  la  foilicitude  du  Confeil  fur  les 
moyens  de  pourvoir,  en  général,  aux  befoins^des  grandes 
communes , 8>c  réclamer  en  particulier  pour  Bordeaux  une 
mefure  provifoire  femblable  à celle  qu’on  vous  propofe 
aujourd’hui. 

Mais  autant  je  fens  la  néceffité  de  difpofmons  géné- 
rales , que  j’ai  conftamment  réclamées  , 8c  que  je  de(ire 
inftamment  voir  la  commiffion  des  finances  vous  préfen- 
ter  au  plutôt  , autant  je  fuis  convaincu  qu’en  attendant 
l’effet'  encore  éloigné  , quoi  qu’on  fade  , de  ces  difpofitions 
générales , il  eft  urgent  d’affiursr  par  des  moyens  provifoires 
8c  prompts  l’arriéré  8c  le  fervice  courant.,  depuis  fi  long- 
temps en  fouffrance  , autant,  d’un  autre  côté,  je  penfe  que 
vous  devez  apporter  de  foins  8c  d attention  dans  1 examen 
d’une  queftion  qui,  quoique  relative,  au  premier  afpeék , a 
des  intérêts  purement  locaux  , n’en  eft  pas  moins  intime- 
ment liée  à l’adminiftration  générale  8c  aux  principes  conf- 
tamment reçus  en  matière  d’impôts. 

Uniformité  dans  les  lois  faites  pour  des  cas  femblables, 
économie  févère  dans  la  fixation  des  dépenfes , quelles,  qu  elles 
foient , conviâion  que  les  contributions  demandées  font 
néceffiaires,  juftice  8c  égalité  dans  leur  répartition  , promp- 
titude 8c  facilité  du  recouvrement , voilà  ce  que  vous  devez 
rechercher  dans  toute  queftion  pareille  a celle  qui  vous 
occupe  aujourd’hui  ; voilà  ce  qupnt  , de  tout  temps  , com- 
mandé les  principes  d’une  adminiftration  fage  8c  pater- 
nelle. C’eft  fous  ces  différens  rapports  que  j’ai  examine 
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îe  réfolution  que  la  commiflion  vous  propofe*  Je  fuis  fom 
de  cet  examen , convaincu  que  placeurs  d’entre  eux  avaient 
été  méconnus  ou  oubiiés  , ôc  je  viens  foumettre  au  Confeil 
les  réflexions  qui , tout  en  adoptant  la  propofltion  prince 
pale  , me  font  defiter  quelques  changemens  au  projer. 

J’avoue  d’abord  que  je  n’adopte  pas  la  doCtrine  que  j’ai 
entendu  profeffer  quelquefois , Ôc  qui  tendroit  à vous  conf- 
tituer  en  détail  juges  des  états  particuliers  de  dépenfes  de 
chaque  commune.  Les  plus  ordinaires,  les  plus  générales 
de  ces  dépenfes  font  connues-  ôc  c’eft  fur  elles  que  le  Corps 
légiflatif  règle  , en  thèfe  générale , le  taux  commun  des 
fonds  deftinés  à y pourvoir.  Mais  s’il  eft  vrai  que  cette 
bafe  une  fois  pofée  , ôc  conformément  à la  loi  du  1 5 fri- 
maire dernier,  ce  fuit  aux  adminiftrations  de  département 
à vérifier  8c  à approuver  ces  dépenfes  , fauf  la  révifion  ulré- 
rieure  du  Directoire  exécutif,  qui , en  cela  comme  fur  tout 
autre  point  d’adminiftration , a la  furveiilance  générale  ; s’il 
eft  vrai  qu’une  marche  oppofée,  ôc  qui,  dans  les  cas  ordi- 
naires , tendroit  à appeler  à vous  ces  détails,  feroit,  à la 
fois , fubverfive  de  vos  travaux  ôc  contraire  aux  principes; 
il  eft  tout  auffi  vrai  que  iorfque , à raifon  de  dépenfes  qui 
forcent  de  la  règle  ordinaire  Ôc  générale  , une  commune  a 
befoin  de  nouveaux  moyens , qu’elle  ne  peut  tenir  que  de 
vous , non-feulement  alors  vous  avez  le  droit , mais  il  eft 
de  votre  devoir  de  connoître  ôc  d’examiner  ces  dépenfes. 
Cette  vérité  eft  d’une  évidence  que  je  craindrois  d’obfcur- 
cir  en  cherchant  à la  démontrer  ; ôc  je  ne  puis  que  m’é- 
tonner d’après  elle  que  la  commiflion  n’ait  pas  joint  à fon 
rapport  un  état  de  dépenfes , que  vous  pouvez  paroître , à 
certains  yeux , approuver  au  moins  indirectement , en 
allouant  les  fonds  deftinés  pour  y faire  face. 

Cependant,  comme  il  s’agit  moins  ici  de  combler  un  dé- 
ficit rigoureufement  calculé  , que  d’accorder  un  moyen 
provifoire  de  parer  aux  befoins  les  plus  urgens,  jufqu’à  ce 
que  vous  ayez  définitivement  afluré  cette  partie  du  fervic® 
yublic  d’une  manière  fixe  ôô  invariable,  je  m’arrêterai  ge& 
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à examiner  les  dépenfes  mêmes  , & m’attacherai  principa- 
lement aux  moyens  d’y  pourvoir  qui  vous  font  propofés. 

Ainfî  je  ne  répéterai  point  ce  qui  a été  dit  au  Confeil 
des  Anciens , fur  une  fomme  de  6,000  francs  deftinée  à 
des  dépenfes  fecrètes  fur  la  folemnifation  des  fêtes  na- 
tionales , dont  l’article  eft  porté  à 16,000  francs  , 3c  fur 
quelques  autres  objets  de  dépenfe  , qui  parurent  exagérés 
à la  commidioiî  des  Anciens  chargée  dans  le  temps  de 
faire  un  premier  rapport  fur  la  même  demande.  Peut-être 
pourroit-on  obferver  que  des  dépenfes  fecrètes  font  peu 
conformes  au  régime  de  la  liberté  } qu’elles  peuvent  tout 
à la  fois  alarmer  les  citoyens  fur  leur  sûreté  , & devenir  une 
fource  d’abus  3c  de  dilapidations  de  la  fortune  publique  , 
êc  que,  s’il  eft  des  cas  où  elles  puiftent  malheureufement 
devenir  néceftaires , ce  ne  peut  être  qu’entre  les  mains 
du  gouvernement,  auquel,  à cet  égard,  des  fommes  font  déjà 
allouées.  On  pourroit  obferver  encore  que  , quelqu’utiles  que 
puiftent  être  les  fêtes  publiques  au  progrès  de  l’efprit  public 
Sc  à Fafferiniftemenr  du  régime  républicain  , il  eft  tout  auftt 
vrai  de  dire  que  c’eft  bien  plus  dans  la  réunion  des  efprits 
3c  des  cœurs,  que  c’eft  bien  plus  dans  la  confiance  réci- 
proque des  citoyens  3c  des  magiftrars,  & des  citoyens  entre  eux* 
que  ces  fêtes  doivent  confifter , que  dans  des  cérémonies 
plus  ou  mains  éclatantes  3c  difpendieufes  j que  la  plus  utile  , 
la  plus  belle  3c  la  plus  douce  des  fêtes  publiques  eft  dans 
le  contentement  du  peuple  \ 3c  qu'il  eft  plus  que  douteux 
qu’on  puiffe  chercher  ce  contentement  dans  une  addition 
aufti  confidérable  à des  impôts  déjà  exceftifs  , que  le  mal- 
heur des  temps  rend  plus  accablans  encore»  On  pourroit 
s’étonner  enfin  que  la  loi  du  1 5 frimaire  an  6 n’ait  pas 
mieux  rempli,  jufques  à ce  jour,  l’objet  principal  que  le 
légiftateur  s’étoit  prcpofé,  celui  d’opérer,  par  l’intérêt  même 
des  adminiftrations , une  grande  réduction  fur  le  montant  de 
leurs  charges  locales.  Mais  vous  n’approuvez  pas  ici  pofiti- 
vement  un  état  de  dépenfes  } vous  ne  l’approuvez  pas 
flaêmç  indire&errçent , en  allouant  lç  montant  des  fonds 
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dénudés  : vous  accordez  feulement  un  fecours  provl foire  Sc 
indilpenfable.  Ce  fecours  eft  évidemment  inférieur  aux  dé- 
penfes déjà  confacrées  par  des  lois  précédentes  ; Sc  le  Di- 
rectoire exécutif  eft  là  pour  veiller  à ce  que  l’emploi  n’en 
foie  fait  que  conformément  à vos  intentions  Sc  aux  vrais 
intérêts  du  peuple. 

Voyons  maintenant  fi  pour  accorder  ce  fecours,  vous 
devez  adopter  les  moyens  que  la  commifiion  propofe. 

D’abord,  Farricle  premier  du  projet,  deftine  les  cent  mille 
francs  demandés  , aux  dépenfes  communales  Sc  adminiftra- 
tives.  Le  mot  adminijlratives  eft  de  trop  ; il  pourroit  s’en- 
tendre des  dépenfes  départementales.  Or , d’après  la  loi 
du  1 5 frimaire  an  6,  ce  n’eft  point  fur  telle  ou  telle  com- 
mune que  doit  être  reverfé  l’excédant  de  ces  dépenfes  , en 
cas  d’infuffifance  des  centimes  additionnels  deftinés  à y faire 
face , mais  bien  fur  le  fonds  commun  établi  par  l’article  X 
de  la  même  loi.  Le  mot  adminijlratives  doit  donc  être  fup- 
primé,  Sc  tout  au  plus  remplacé  par  celui  de  dépenfes 
municipales  , qui , comme  je  l’ai  déjà  dit  ailleurs , ne  font 
qu’une  feule  & même  chofe  avec  les  dépenfes  communales, 
dans  les  communes  formant  à elles  feules  une  ou  plufieurs 
municipalités. 

L’article  Iî  du  même  projet  déclare  les  prêteurs  rem- 
bourfables  par  un  précomptement  fur  les  centimes  addition- 
nels de  l’an  y.  Cette  difpofition  ne  peut  fubfifter  : elle  pré- 
jugeroîc  négativement  la  queftion  encore  indécife  des 
impôts  indirects  à l’égard  des  dépenfes  des  communes. 
Elle  fuppoferoit  qu’en  l’an  7 les  centimes  additionnels  de- 
vront s'élever  à 100,000  fr.  au-defius  même  de  ces  dé- 

le  même  article  If  appelle  à remplir  la  fomme 
exigée , les  contribuables  fends  ail  rôle  de  la  contribution 
perfonnelle  , fomptuaire  Sc  mobilière  , Sc  parmi  eux  feule- 
ment, ceux  dont  la  cote  s’élève  à cinquante  francs  ou  au- 
deftus.  C’eft  cette  difpofition  fur*  tout  que  j’attaque  : elle 
eft  contraire  à la  juftice , à l’égalité,  aux  principes  conftam- 


penfes. 

Enfin 
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ment  reçus  en  matière  dé  contributions  publiques;  elle  bleiîe 
le  texte  même  de  la  déclaration  des  droits  ; elle  va  direc- 
tement contre  le  but  que  l’on  fe  propofe  , de  rendre  le  re- 
couvrement auffi  facile  que  prompt. 

S’il  étoit  beloin  que  ces  vérités  fulTent  démontrées  y je 
dirois  que  toute  fomme  levée  pour  dépenfes  publiques  eft 
une  contribution  , quelle  que  foit  la  nature  de  ces  dépenfes  \ 
que  le  mot  emprunter , employé  au  premier  article  s ne  change 
point  la  nature  de  la  chofe  ; que  cette  exprefïion  n’a  encore 
été  employée  par  la  loi  dans  aucune  efpèce  femblable  ; que 
la  promerfe  du  rembourfement  peut  bien  rendre  la  contri- 
bution provifoire  , mais  que  fa  détonation  publique  &V#- 
bligation  forcée  d’y  fournir  condiment  une  véritable  con- 
tribution ^ 8c  que,  conféquemment , la  fomme  dont  s’agit 
doit  être  répartie  comme  toute  autre  : je  dirois  qu’elle  doit 
l’être  fur  tous  les  intéreflés , 8c  dans  la  proportion  de  leurs 
facultés  refpeéiives',  que  croire  fcnlager  les  clafTes  de  la  fc- 
ciété  les  moins  fortunées,  en  accablant  exclufiveir ent  celles 
qui  le  font  plus  , eft  de  toutes  les  idées , l’idée  la  plus  faulfe  ; 
ëc  que  fi  l’impct  progreflif  a été  reconnu  pour  l'ennemi  le  plus 
dangereux  ce  i’mduftrie  , l’impôt  exclufi f ltroit  la  mort  même 
de  la  propriété  : je  dirais  enfin  qu’exiger  d’un  très  - petit 
nombre  d’hommes  une  femme  que  l’on  eft  en  droit  d exi- 
ger de  tous , eft  le  moyen  le  plus  alluré  d’en  rendre  le 
recouvrement  lent  8c  difficile. 

Mais  où  la  contotution  a parlé , toute  confédération  doit 
fe  taire.  L’article  3o 6 de  cette  charte  facrée  veut  que  les 
contributions  de  toute  nature  foient  réparties  entre  tous  les 
contribuables  y d raifon  de  leurs  faculté  : le  prétendu  em- 
prunt dont  s’agit  n’eft  qu’une  contribution  véritable  ; il  faut 
donc  que  les  proprétaires  fonciers  y concourent  comme  les 
pofïeileurs  des  fortunes  immobilières,  il  faut  donc  que  , 
dans  chacune  de  ces  deux  dalles  , chaque  individu  y con- 
coure au  prorata  de  fes  facultés. 

D’après  ces  confédérations , je  demande  i°.  la  quetoon 
préalable  far  le  projet  tel  qu’il  vous  eft  préfenté  > 2°.  qu’ea 
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accordant  à Touîoufe  le  fupplément  de  fonds  demandés 
il  foit  pris  pour  cette  commune  une  réfolution  femblable 
celles  déjà  converties  en  lois  pour  Lyon , Nantes  & Rouen , 
fauf  à faire  porter  l’addition  dont  s’agit  fur  Tune  8c  1 autre 
contribution  foncière  8c  mobilière. 
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A PARIS.,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE , 

Mcffidoran  6> 
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